
 PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 13 NOVEMBRE 2025 
L’An deux mille vingt- cinq, le treize novembre à vingt heures trente, le conseil municipal de Saint-

Eugène, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie, sous la présidence de Pascal 

MOUNIER, Maire. 

 Date de convocation : 6 novembre 2025 

Nombre de conseillers en exercice : 11 

Présents : MM. MOUNIER Pascal. BARATANGE Dimitri.  LORION William. THUBIN 

Yves. GAY Hervé. HAUMONT Christian. LANGLADE Ludovic. LEMBERT Joël. Mmes 

LORION Nathalie. FLEURY Céline. LOUREIRO Sandrine 

Absent excusé : Néant 

 Secrétaire de séance : M. BARATANGE Dimitri 

 

 Ordre du jour : 

➢ Délibération « Reversement par la CDCHS de la part compensation salariale » 

➢ Délibération « protection sociale complémentaire des agents : risque Santé » 

➢ Délibération « avis sur la demande d’autorisation de prélèvement d’eau à usage 

d’irrigation agricole de l’OUGC Cogest’eau » 

➢ Procès-verbal de fin de procédure de reprise de concessions 

➢ Etude devis de l’entreprise CARRARA pour le chauffage de la salle des fêtes 

➢ Etude devis de l’entreprise GOUIN pour révision de toiture église et salle des fêtes 

➢ Etude devis aménagement final du barbecue 

➢ Questions diverses 

 

REVERSEMENT PAR LA CDCHS DE LA PART COMPENSATION PART 

SALARIALE (CPS) DE LA DGF 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les modalités de reversement de la 

part CPS aux communes sont prévues par les articles L.5211-32 et R-5211-12-12 du Code 

Général des Collectivités Territoriales et que l’arrêté du 16 avril 2024 porte notification des 

attributions individuelles au titre du reversement de la compensation part salariale de la taxe 

professionnelle des communes. 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que lors du Conseil Communautaire de la 

CDC de la Haute Saintonge le 27 juin 2025, il a été décidé, sur proposition du Président, de 

reverser la totalité de la part CPS qui sera encaissée par la CDCHS aux communes 

concernées (862 € pour ST-EUGENE). 

Les textes prévoient que les conseils municipaux disposent d’un délai de deux mois à 

compter de la notification de la délibération de la CDCHS transmise par les services le 02 

juillet 2025 pour approuver ou rejeter la proposition formulée par la CDCHS. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- d'approuver la proposition formulée par la CDCHS quant à un reversement par celle-

ci de la totalité de la part CPS encaissée. 

 

PROJET DE DELIBRATION POUR LA PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE DES AGENTS : RISQUE SANTE 
Le Maire rappelle aux membres du conseil que par délibération du 27 février 2025, le 
conseil avait donné mandat au Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la 
Charente-Maritime (CDG17) pour lancer une procédure de publicité et de mise en 
concurrence en vue de conclure une convention de participation, à adhésion facultative, en 
matière de protection sociale complémentaire pour le risque santé.  
A l’issue de la procédure de mise en concurrence, le contrat a été attribué au groupement 
Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) / RELYENS.  
La convention de participation prendra effet à compter du 1er janvier 2026 pour une 
durée maximale de 6 ans (jusqu’au 31/12/2031), prorogeable 1 an pour motif d’intérêt 
général. 
Il appartient au conseil de se prononcer sur l’adhésion à la convention de participation en 
santé souscrite par le CDG17. 

 



 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents  
 

DÉCIDE  
 

- D’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance 
souscrit par le CDG17 auprès du groupement MNT/Relyens, pour le risque santé, à 
effet du 1er janvier 2026 ;  

- D’accorder exclusivement une participation financière aux fonctionnaires et agents 
de droit public et de droit privé en activité ayant adhéré au contrat attaché à ladite 
convention de participation portant sur le risque santé ; 

- De fixer le niveau de participation mensuelle brute, dans la limite de la cotisation 
versée par l’agent, comme suit : 40 € par agent et par mois  

- D’autoriser le Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention 
de participation et à son execution 

- D’inscrire au budget les crédits annuels nécessaires. 

 

DELIBERATION AVIS SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION DE 

PRELEVEMENT D’EAU A USAGE D’IRRIGATION AGRICOLE DE L’OUGC 

Monsieur le Maire informe le conseil qu’une enquête publique a lieu du 24 octobre au 24 

novembre 2025 portant sur une demande d’autorisation unique pluriannuelle de prélèvement 

d’eau à usage d’irrigation agricole de l’Organisme Unique de Gestion Collective 

Cogest’eau. Il convient de porter un avis sur cette demande. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- DONNE un avis favorable à la demande d’autorisation unique pluriannuelle de 

prélèvement d’eau à usage d’irrigation agricole de l’OUGC Cogest’eau. 

 

PROCES-VERBAL DE FIN DE PROCEDURE DE REPRISE DE CONCESSIONS 

Le conseil municipal, réuni sous la présidence de M. Pascal MOUNIER, et après avoir 

entendu lecture du rapport de M. le Maire qui demande de se prononcer sur la reprise, par la 

commune, des concessions suivantes délivrées le : 

 

06 juin 1921 à M. CHEVALLIER Jean   n° 53 – B 15 

 10 septembre 1920 à M. NAISSANT Anselme  n° 48 – B27 

 02 octobre 1920 à M. POITOU François   n° 50 – B26 

 04 mars 1888 à M. ROY Henri    n° 07 – B25 

 15 mars 1901 à M. LANDRY-DENIS   n° 13 - C77 

 09 novembre 1851 à M. DOUILLET   n° 1 – C 78 

 15 février 1902 à M. NIVET Pierre    n° 16 – C74 

 20 juin 1873 à la famille BELLOT    n° 4-185 C 72 

 22 octobre 1933 à Mme HULIN Joséphine   n° 78 – A5 

 20 octobre 1929 à Mme BAUDIN    n° 73 – A3 

 10 juin 1935 à M. BLANC Louis    n° 81 – A12 

 24 février 1936 à M. CROS Eugène    n° 82 – A11 

 24 février 1936 à M. CROS Eugène    n° 82 – A10 

 11 novembre 1943 à Mme DENIS    n° 96 – A26 

 Date inconnue à Mme OUVRARD    n° 186 – C 45 

 25 novembre 1921 à M. DULONG Frédéric & POITOU  n° 56-10 – C 81 

 

Lesquelles ont plus de trente ans d’existence et dont l’état d’abandon a été constaté à deux 

reprises, à un an d’intervalle les 16 mai 2024 et 13 novembre 2026, dans les conditions 

prévues par l’article R. 2233-13 du code général des collectivités territoriales, donnant aux 

communes la faculté de reprendre les concessions en état d’abandon. 

 



Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2223-17 et R 

2223-18 

Considérant que les concessions dont il s’agit ont plus de trente ans d’existence, et qu’elles 

sont bien en état d’abandon, ledit état dûment constaté,  

Considérant que cette situation constitue une violation de l’engagement souscrit par 

l’attributaire desdites concessions, en son nom et au nom de ses successeurs, de les 

maintenir en bon état d’entretien, et qu’elles sont en outre, nuisibles au bon ordre et à la 

décence du cimetière,  

DELIBERE à l’unanimité : 

Article 1 : M. le Maire est autorisé à reprendre au nom de la commune et à remettre en 

service pour de nouvelles inhumations, les concessions sus-indiquées en état d’abandon. 

Article 2 : M. le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 

DECISION DEVIS DE CARRARA POUR CHAUFFAGE DE LA SALLE DES FETES 

Après explications fournies par l’entreprise CARRARA pour l’installation d’une pompe à 

chaleur air/air réversible dans la salle des fêtes, le conseil valide le devis pour un montant de 

13 707,70 € TTC. 

 

PARTICIPATION AUX TRAVAUX DE RESTRUCTURATION DU FORT BOYARD. 

Le site du fort Boyard n'est aujourd'hui plus protégé par le dispositif de brise-lame et de port 

qui été progressivement détruit par l'attaque répétée des vagues au fil du temps. Cela se 

traduit par une forte exposition du fort aux agressions de la mer et des franchissements 

importants dont les eaux résiduelles qui doivent être évacuées et peuvent générer des dégâts 

à l'intérieur du fort.   

La pérennité du bâtiment est remise en cause sans intervention importante pour le protéger.  

En 2022, le Conseil Départemental de la Charente-Maritime a voté une délibération actant le 

projet de sauvegarde de ce bâtiment classé au titre des Monuments Historiques depuis 1950. 

Les travaux qui après les phases d’études ont démarré en juillet 2025, se dérouleront sur 

trois années. A leur achèvement en 2028, le fort Boyard sera ouvert au grand public.    

Afin de participer au financement de ce chantier, une opération de mécénat d'envergure, en 

partenariat avec la Fondation du Patrimoine, est lancée depuis décembre 2024. Des 

subventions sont également attendues.    

Compte tenu du fait que ce projet relève d’un intérêt public départemental, Il est proposé au 

conseil municipal de verser une subvention d'équipement au Département de la Charente-

Maritime pour les travaux de sauvetage du fort Boyard à hauteur de 1€ par habitant. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

➢ DECIDE de verser une subvention d’équipement au Département de la 

Charente-Maritime à hauteur de 1€ par habitant, soit 288 €. 

Cette subvention sera versée au compte 204182 dès que cette présente délibération sera 

exécutoire et sera amortie sur une durée de 1 année.  

 

 

ETUDE DEVIS DE L’ENTREPRISE GOUIN POUR REVISION TOITURE EGLISE 

ET SALLE DES FETES 

Le maire présente le devis de M. Roland GOUIN d’Archiac pour la révision de la toiture de 

l’église, d’un montant de 1650 € TTC. Le conseil valide le devis. 

 

ETUDE DEVIS AMENAGEMENT FINAL DU BARBECUE 

Le maire présente le devis de l’entreprise SB ETUDES de Sainte-Lheurine pour un 

aménagement du barbecue : grilles + ensemble cadre et porte en tôle larmée avec logo de la 

commune. Le montant s’élève à 1208,03 € TTC. Le conseil valide le devis. 

 

 

 

 



QUESTIONS DIVERSES 

➢ Vœux du conseil municipal : la date retenue est le vendredi 9 janvier 2026 avec un 

buffet dînatoire préparé par le restaurant « David le gourmand » 

➢ Le maire présente un devis de l’association ATEL pour des travaux d’entretien 

d’espaces verts en équipe encadrée (composée de 6 personnes) avec une intervention 

de 4 jours en 2026. Le coût par jour est de 600€ soit 2400 €. Le conseil valide le 

devis. 

 

 

 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h00. 

 

 

Le maire       Le secrétaire de séance, 

Pascal MOUNIER      Dimitri BARATANGE 


